
Division des Personnels Enseignants 
 
 
DIPE/20-871-677 du 30/11/2020   
 

DETACHEMENT DE FONCTIONNAIRES DE CATEGORIE A DANS LES CORPS DES PERSONNELS 
ENSEIGNANTS DU SECOND DEGRE, DES PERSONNELS D’EDUCATION ET DES 

PSYCHOLOGUES DE L’EDUCATION NATIONALE RELEVANT DU MINISTERE DE L’EDUCATION 
NATIONALE 

 

Références : loi n°83-634 du 13-7-1983 modifiée - loi n°84-16 du 11-1-1984 modifiée, notamment par la loi n°2019-
928 du 6-8-2019, et n°2016-483 du 20-4-2016 modifiées ; décrets n°70-738 du 12-8-1970, n°72-580 du 4-7-1972, 
n°72-581 du 4-7-1972,  n°80-627 du 4-8-1980, n°85-986 du 16-9-1985, n°90-255 du 22-3-1990,  n°90-680 du 1-8-
1990,  n°92-1189 du 6-11-1992, n°2004-592 du 17-6-2004,  n°2010-311 du 22-3-2010, n°2010-570 du 28-5-2010, 
n°2013-768 du 23-8-2013 modifiés - décret n°2017-120 du 1-2-2017 - circulaires du 19-11-2009 et du 15-4-2011 - 
note de service parue au BOEN spécial n°10 du 16/11/2020 
 
Destinataires : Mesdames et messieurs les Chefs d’établissement du second degré s/c de Messieurs les 
Inspecteurs d’académie et directeurs académiques des services de l’éducation nationale  
 
Dossier suivi par : Bureaux des professeurs agrégés, certifiés, adjoints d’enseignement - bureau des PLP - bureau 
des CPE - Bureau des PSYEN - bureau des professeurs d’EPS et CE d’EPS 
 
 

Je vous demande d’appeler l’attention des personnels qui souhaitent accéder aux corps cités en objet 
par voie de détachement, qui sont en position de détachement ou dont le détachement arrive à son 
terme.  
 

1. Conditions de recrutement 
 
Détachement dans les corps enseignants du second degré, d’éducation et psychologues de 
l’éducation nationale: 
Les personnels remplissant les conditions requises (annexe 1) doivent transmettre leur fiche de 
candidature dûment renseignée et accompagnée des pièces à joindre (annexes 2) au service de la 
DIPE jusqu’au lundi 08 février 2021. 

 
2. Procédure de recrutement  

 
Les dossiers des personnels qui remplissent les conditions réglementaires du détachement sont 
transmis aux corps d’inspection pour examen.  
Les candidats au détachement porteront une attention particulière à expliciter dans leur dossier (en 
particulier la lettre de motivation) leur parcours de formation et leur parcours professionnel, 
particulièrement les démarches de formation entreprises destinées à l’actualisation de leurs 
compétences et connaissances disciplinaires. 
 
Les dossiers dans lesquels la copie du ou des diplômes manque et où il n’y a pas d’avis motivé de 
l’IA-IPR ou de l’IEN ne seront pas recevables ; de même, il conviendra de vérifier le contenu des 
dossiers, en particulier la cohérence des parcours avec la discipline demandée. 
 
Après avis favorable motivé des corps d’inspection, et en fonction des capacités d’accueil de la 
discipline, le détachement est prononcé par les services ministériels. 
 
Pour les candidats qui en réunissent les conditions, il convient de privilégier au détachement les 
autres dispositifs de recrutement : accès au corps par voie de concours, changement de discipline. 

 
Les candidats au détachement dans un des corps enseignants du 2e degré qui veulent être accueillis 
dans un établissement d’enseignement supérieur doivent adresser leur demande de détachement au 
rectorat de l’académie duquel dépend l’établissement qu’ils sollicitent.  
L’affectation des fonctionnaires de catégorie A (non enseignants) dans l’enseignement supérieur des 
professeurs des écoles, quel que soit le ministère d’appartenance et des enseignants relevant 
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d’autres ministères que celui de l’éducation nationale ou de l’enseignement supérieur, de la recherche 
et de l’innovation, est subordonnée au détachement dans un des corps des personnels enseignants 
du 2e degré public, d’éducation ou de psychologue de l’éducation nationale. Les personnels relevant 
des corps enseignants de l’enseignement supérieur sont exclus du dispositif. 
 
Le détachement est prononcé pour deux ans à compter du 1e septembre. 
 
L’agent en détachement est reclassé à l’échelon comportant l’indice égal ou immédiatement supérieur 
du grade équivalent à celui détenu dans le corps d’origine. Le principe dit de la « double carrière » lui 
permet de conserver le bénéfice des mesures d’avancement d’échelon et de grade prononcées dans 
son corps d’accueil et son corps d’origine, sous réserve qu’elles lui sont plus favorables, à l’occasion 
du maintien en détachement, de l’intégration ou de la réintégration du corps d’origine. Il est tenu 
compte immédiatement dans le corps de détachement du changement de grade ou de promotion à 
l’échelon spécial obtenu dans son corps ou cadre d’emploi d’origine, sous réserve qu’ils lui soient plus 
favorables. Il est tenu compte, lors du renouvellement de son détachement ou de son intégration dans 
le corps de détachement, de son avancement d’échelon (hormis l’échelon spécial) obtenu dans son 
corps d’origine.  
 
Il appartient à l’agent détaché de faire connaître sans délai au service DIPE  les avancements 
de grade obtenus dans son corps d’origine. 
 
L’affectation est prononcée à titre provisoire pour un an. 
 

 L’accueil en détachement de fonctionnaires d’un Etat membre de l’Union européenne 
ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’espace économique européen 

Les candidats au détachement devront soit avoir la qualité de fonctionnaire dans leur Etat d’origine, 
soit occuper ou avoir occupé un emploi dans une administration, un organisme ou un établissement 
de leur Etat membre d’origine dont les missions sont comparables à celles des administrations, des 
collectivités territoriales ou des établissements publics français. 
 

 L’accueil en détachement des personnels militaires 
L’accueil des personnels militaires dans les corps enseignants du 2e degré est prévu par le dispositif 
particulier de détachement sur des emplois contingentés fixé par l’article L. 4139-2 du code de la 
défense. 
 
 

3. Fin de la position de détachement 
 

- au terme fixé par l’arrêté de détachement 
- avant le terme fixé par l’arrêté de détachement : soit à la demande de l’administration 

d’accueil, de l’administration d’origine, ou du fonctionnaire intéressé avec un préavis de trois 
mois en application des dispositions du décret n°85-986 du 16/09/1985 susvisé.  

 
L’intégration peut intervenir au terme de chaque année sur demande de l’intéressé et après accord de 
l’administration d’accueil. 
 
         Je vous demande de bien vouloir assurer la plus large diffusion de la présente circulaire et de 
respecter la date de transmission de ces dossiers afin qu’ils puissent faire l’objet d’une étude attentive 
par mes services. 
 
Je sais pouvoir compter sur votre collaboration et vous en remercie. 
 

 
 
 
Signataire : Pour le Recteur et par délégation, Gérard MARIN, Secrétaire Général de l'Académie d'Aix-Marseille 
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